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La situation internationale est alarmante. Le mandat écoulé a encore vu des guerres 

dévastatrices à l’œuvre. Alors que l’Ukraine ne connaît toujours pas la paix et que la Palestine 

connaît une guerre génocidaire, Trump marche déjà sur les cendres de Gaza pour clamer ses 

ambitions d’expansion territoriale. La montée des gouvernements fascistes dans le monde peut 

nous faire craindre le pire et ce, d’autant plus que la France ne fait pas figure d’exception. 

Les élections européennes ont montré la progression des idées d’extrême-droite. Le racisme, 

l’islamophobie, la xénophobie, l’antisémitisme, les LGBTphobies sont les racines de ces idées 

qui prospèrent dans un contexte de casse sociale toujours grandissant. L’extrême droite étant 

aux portes du pouvoir et ses idées largement diffusées par nos dirigeants. L’école ne faisant 

pas exception comme en témoigne le SNU. 

Depuis des dizaines d’années, les gouvernements de tous bords se sont attaqués aux biens 

communs : sécurité et protection sociales, énergie, éducation sont de plus en plus 

marchandisées au profit des actionnaires. Cette logique va de pair avec la multiplication des 

cadeaux fiscaux et des exonérations de cotisations sociales accordés au patronat, à hauteur de 

centaines de milliards d’euros d’argent public. Mais lorsque les comptes sont dans le rouge, ce 

sont systématiquement les salarié-es, l’immense majorité de la population, à qui on présente la 

facture. 

C’est le sens de la nomination des gouvernements Barnier puis Bayrou, assis sur une minorité 

parlementaire, mais bénéficiant de la bienveillance de l’extrême-droite. L’unité de ces forces 

politiques se fait autour d’une violente politique austéritaire qui a pour but de maintenir la 

domination des capitalistes et de stigmatiser toujours plus les immigré-es, tenu-es pour 

responsables de tous les maux. Les lois de casse sociale n’ont fait que se succéder pour nous 

faire payer la crise d’un système en faillite : allongement de la durée de cotisations et report de 

l’âge légal de départ en retraite, restriction des droits à l’assurance-chômage, conditionnement 

du RSA à des heures de bénévolat, loi asile et immigration… 

Dans l’éducation aussi le train des réformes s’est poursuivi, accentuant les conséquences déjà 



vécues avec la réforme Blanquer et Parcoursup. L’évaluation permanente et la mise en 

concurrence des élèves et des établissements nourrissent une logique de tri social qui s’est 

exprimée tant à travers le « choc des savoirs » qu’à travers la réforme de la voie 

professionnelle. Dans ce dernier domaine, Macron a tenu l’une de ses promesses de campagne 

de 2017, parvenir à 1 000 000 d’apprenti-es dans le pays, dégradant ainsi les conditions de 

travail et d’emploi de l’ensemble du monde du travail et favorisant l’émergence d’un marché 

privé de la formation professionnelle aujourd’hui hors de contrôle. 

Cette volonté de casser les services publics au profit du privé s’inscrit dans une même logique : 

cette lutte est surtout celle des classes dominantes contre le monde du travail. C’est l’œuvre du 

capitalisme qui détruit les salarié-es et la planète, ainsi que nos conquis, nos droits et nos vies.  

Une seule réponse est possible : l’unité des travailleuses et des travailleurs. Cette unité doit être 

construite et pouvoir s’organiser. Et c’est ce qui donne tout son sens à notre engagement 

syndical. Le syndicalisme est une arme à part entière et son organisation ne doit pas être 

calquée sur le calendrier parlementaire ou l’agenda politique. Il s’agit de mettre à la 

disposition des travailleuses et travailleurs un outil syndical sans faille afin d’arriver à 

l’émancipation de toutes et tous : ceci doit doit être notre boussole. Ce document a pour 

objectif de mettre en lumière les moyens d’y parvenir. Il doit aussi montrer l’articulation 

nécessaire entre les revendications propres à notre secteur et les combats plus globaux. 

 

1/ Lutter pour une amélioration des conditions de travail et de vie de 

l’ensemble des personnels  

 

L’état de l’Education Nationale est alarmant. La crise de recrutement ne cesse de s’accentuer 

et de plus en plus de postes restent non-pourvus, privant ainsi les élèves des heures de cours 

auxquelles ils et elles ont droit. Cette perte d’attractivité est le résultat de multiples facteurs : 

stagnation des salaires, changement des critères de recrutement, dégradation des conditions 

de travail, contre-réformes constantes … Il y a donc une nécessité à défendre un vaste plan 

d’urgence pour l’éducation, à plus forte raison dans notre département. Nous revendiquons : 

Une augmentation générale et immédiate des salaires sans contrepartie pour tous les 

personnels de 400 euros, le dégel et rattrapage du point d’indice ainsi que son indexation sur 

l’indice des prix à la consommation. En outre, pour les personnels administratifs, nous 

revendiquons également la disparition de catégorie C via son intégration en catégorie B. Nous 
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revendiquons la création d’un corps unique avec un déroulement de carrière en s’alignant sur 

la grille indiciaire la plus favorable. Par ailleurs, nous demandons que le complément 

indemnitaire annuel (CIA) soit systématiquement versé dans son intégralité (partie « socle » + 

partie « exceptionnelle ») aux agents et non plus soumis aux arbitrages partiaux des chefs de 

service. 

La titularisation immédiate des personnels contractuels sans conditions de concours ou de 

nationalité. Les personnels non titulaires représentent, pour l’année 2022-2023, 23.6% des 

effectifs soit une augmentation de 3.06 points. C’est notamment dans le département du Val-

de-Marne, que la proportion d’enseignant-es contractuel-les 2D et ATSS est plus importante : 

10% pour les enseignant-es et 14,1% pour les ATSS. L’équité doit être de mise, à travail égal, 

traitement égal. Il faut y ajouter les AED et AESH qui sont indispensables au fonctionnement 

des équipes et doivent bénéficier des mêmes conditions que les titulaires, avec un droit à la 

formation et le statut de fonctionnaire de catégorie B pour chacun de ces deux corps. 

La précarité et les conditions de travail des AESH doit être une des préoccupations majeures 

de ce mandat. La grande majorité de ces personnels étant des femmes, l'Éducation Nationale 

participe et renforce les discriminations sexistes en les maintenant dans la précarité. Les 

AESH du Val-de-Marne sont particulièrement mobilisées et prêtes à s’organiser pour obtenir 

satisfaction concernant leurs revendications (salaire, statut, abandon des PIAL…). Nous devons 

poursuivre le travail débuté lors du mandat précédent afin de construire une activité 

regroupant des camarades formé-es et investi-es. 

Un réel statut pour les AED. Notre implantation auprès des AED s’est développée mais reste 

insuffisante. Le matériel spécifique doit être remis à jour. De nombreux-ses chef-fes font 

preuve de harcèlement et d’abus : refus du renouvellement de contrat, rupture de la période 

d’essai, pratiques harcelantes… Nous nous battons pour des recrutements d’AED à hauteur 

des besoins dans les établissements, pour leur formation et pour leur titularisation. Nous 

revendiquons également la réduction des horaires de travail basées sur un service sur 36 

semaines (soit des temps pleins de 20h en externat et de 24h en internat). 

Un réel accompagnement pour les personnels en souffrance. La dégradation des conditions de 

travail et la politique de management mise en œuvre par le ministère accentuent le mal-être 

des personnels de l’Education Nationale. Le SDEN est de plus en plus sollicité par ces 

collègues. Notre syndicat doit à la fois informer les personnels sur leurs droits et celles et 

ceux  qui sont en situation de souffrance au travail. Cet accompagnement doit être mené 

collégialement afin que toutes les ressources dont nous disposons soient mises à profit. Par 
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ailleurs, cette question ne peut être relayée qu'au seul accompagnement individuel. Il s’agit 

de mener une analyse politique, d’élaborer un protocole et des revendications 

départementales. 

La prise en compte des personnels en situation de handicap. Nous devons exiger une 

meilleure information et des procédures simplifiées pour les collègues en situation de 

handicap. Ces dernier-ère-s doivent bénéficier d’un suivi et d’un accompagnement à hauteur 

de leurs besoins. Les collègues en situation de handicap ont des droits. Ils sont souvent 

méconnus car l’information leur est difficile d’accès. 

La reconnaissance du handicap passe par l’obligation de mettre en œuvre les préconisations 

médicales. Le personnel a obtenu une reconnaissance par la MDPH suite à une procédure 

complexe et officielle. L’employeur ne peut se soustraire à cette obligation. Ce refus de mettre 

en œuvre les préconisations relève d’une discrimination que nous devons combattre. De 

même les personnels doivent bénéficier de mesures d’affectation prenant en  compte leur 

situation médicale (bonification de points sur vœux d’établissement) 

Les situations de souffrance et de harcèlement au travail qui nous sont signalées se 

multiplient à un rythme inquiétant. La mise en place de la cellule « stop discri » (dont 

l’intention est louable) ne saurait suffire à répondre à cette augmentation. Trop souvent la 

solution préconisée consiste à déplacer la victime, en toute impunité pour la personne 

harceleuse. 

La fin de la gestion managériale des personnels. Les personnels de Direction sont formés à 

calquer leur gestion d’établissement sur le modèle des secteurs privés. Loin de toute 

préoccupation pédagogique et humaine, elles et ils sont désormais dans une logique de 

résultats, de restriction et de mise en concurrence. Dans l’attente d’une gestion collégiale des 

établissements et de la suppression du corps de personnel de direction, la CGT Éduc’action 94 

doit s’assurer du respect de droit de travail et lutter contre toute forme de maltraitance et de 

discrimination. 

L’instauration d’un réel service une médecine du travail  pour les personnels du département. 

Nombre de demande de rendez-vous auprès de la médecine de prévention ne sont pas pris en 

compte. Le nombre de médecins est insuffisant (4 pour l’académie de Créteil, 0 dans le Val-de-

Marne) ce qui entraine une surcharge de travail les concernant et une absence de suivi 

médical pour les personnels. Le service GRH est aussi en sous-effectif chronique et ne peut 

ainsi pas répondre aux demandes croissantes des collègues souhaitant se réorienter ou même 

connaître leurs droits (procédures PACD…). Nous revendiquons également le respect et 
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l’application des préconisations médicales dont peuvent bénéficier des collègues car bien 

trop souvent, ces préconisations ne sont pas suivies d’effet et restent lettre morte faute de 

pouvoir contraindre les chefs de service à les mettre en œuvre. 

Pour le renforcement du service médico-social. Les assistantes sociales voient leurs missions 

se multiplier. Il est impératif que le rectorat mène une réelle campagne de recrutement pour 

développer enfin un service médico-social à la hauteur des besoins des 84 729 personnels 

exerçant dans l’académie. 

L’accès à un logement décent pour les personnels afin de combattre la paupérisation et la 

précarité. La précarisation des personnels ne cesse de croître. L’accès au logement est un 

droit que nous devons revendiquer avec force. Le syndicat doit mener plusieurs batailles 

notamment informer les personnels sur les aides dont ils peuvent bénéficier, les accompagner 

et porter la mise en place d’une politique de logement social massive pour les collègues en 

situation de précarité. Nous revendiquons la pérennisation des logements attribués aux agent

-es, une plus grande visibilité concernant BALAE ainsi que la revalorisation de l’indemnité de 

résidence. 

 

2/ Lutter contre toute forme de violence et de discrimination  

 

La CGT refuse toute forme de violence et de discrimination et ce, qu’elles soient menées par 

les gouvernements, le patronat ou par des individus. Il nous faut combattre ces injustices et 

continuer à construire une organisation syndicale qui en soit exempte, en collaboration avec 

les collectifs et associations qui peuvent être de réels partenaires. Nous devons :  

Prévenir et lutter contre les violences sexistes et sexuelles : trop de camarades se font encore 

l’écho de pratiques patriarcales ou sexistes. Pour cela, nous devons inciter les membres de 

notre syndicat à se former mais nous devons aussi être à même de réagir. Pour cela les 

membres de la Collective 94 doivent continuer de se former et travailler en lien étroit avec les 

cellules de veille fédérale ou confédérale. Le respect du cadre commun doit rester une 

boussole pour notre SDEN. 

Construire une implication concrète pour la défense des droits des femmes et des 

communautés LGBT+.  Nous devons mener un travail de fond et nous saisir pleinement des 

dates du 8 mars, du 25 novembre et des différentes marches des fiertés. Pour cela le SDEN 94 

doit recruter des forces vives désireuses de s’engager dans ces combats. Nous devons établir 
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des liens constants entre ces luttes et notre combat syndical afin de démontrer qu’il ne s’agit 

pas de questions « sociétales » mais bien de combats politiques et émancipateurs. 

Lutter contre l’extrême-droite et ses idées. Les propos de l’extrême-droite se diffusent dans 

l’ensemble de la société et sont parfois repris dans des enseignements ou par des personnels 

de l’Education Nationale. Les enquêtes témoignent du fait que le vote RN existe bel et bien 

parmi nos collègues. De même, l’extrême-droite tente de se déployer en instrumentalisant les 

parents d’élèves. 

Il y a aussi lieu et nécessité de lutter contre le racisme institutionnel multiforme et conscient-

e-s que le combat des racisé-e-s doit être mené par les principau-l-es-x concerné-e-s et 

solidaires. Il serait plus que pertinent que soit créé une coordination qui soit un outil de 

réflexion et de lutte contre le racisme institutionnel. 

Cette lutte doit se faire de façon unitaire afin de regrouper toutes les forces possibles. Dans 

ce sens, la création du collectif Visa 94 est essentielle. Il permettra à la fois de former les 

militant-es, de donner un cadre à ce combat et de tout mettre en œuvre pour que les 

élections à venir ne voient pas l’arrivée au pouvoir de l’extrême-droite. 

Mener une défense systématique des élèves, parents et plus largement travailleuses et 

travailleurs sans-papiers pour leur régularisation, notamment en maintenant une 

collaboration avec RESF. Nous devons également poursuivre notre collaboration avec 

l’ensemble des collectifs, partis, syndicats mobilisés pour que la préfecture du Val-de-Marne 

se montre enfin à la hauteur des enjeux. Nous devons davantage mobiliser les camarades 

pour réellement incarner ce travail sur le terrain 

Nous constatons que l’éducation nationale ne met pas en place les actions nécessaires qui 

permettraient aux personnels de travailler et aux élèves d’étudier sereinement lorsqu’ils ou 

elles sont en situation de handicap. Nous lutterons pour que les moyens humains (AESH…) et 

matériels (aménagements des emplois du temps, locaux nécessaires…) soient engagés afin 

que leurs droits soient respectés et faire cesser les discriminations qu’ils ou elles subissent au 

quotidien. 

Lutter contre toute forme de discrimination et de répression syndicale. Ces dernières années, 

les exemples de répression syndicale se sont multipliés au niveau national et académique. 

L’atteinte aux droits syndicaux et au droit de grève ne saurait être tolérée. Face à la 

répression syndicale, notre syndicat doit s’outiller au niveau juridique. Nous devons défendre 

et lutter pour chaque personnel victime d’une telle répression et nous préparer à affronter 
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concrètement ce type de pratiques souvent utilisées par l’extrême-droite.  

 

3/ Déployer un syndicat revendicatif, démocratique et militant 

 

Le syndicalisme en France connaît de profondes difficultés liées à l’atomisation des collectifs 

de travail, produit d’un demi-siècle de contre-réformes néolibérales et de mutations du 

monde du travail. Or, pour gagner contre le patronat et les gouvernements successifs à son 

service, l’unité des salarié.es est fondamentale. Elle ne peut cependant s’atteindre que par un 

travail de terrain déterminé et quotidien, qui passe par les éléments suivants : 

Poursuivre notre politique de syndicalisation pour faire connaître notre projet de société 

Notre SDEN a réussi à stabiliser son nombre d’adhérent-es. Il s’agit désormais d’enclencher 

une dynamique de développement comme connaissent d’autres SDEN. Plusieurs outils ont été 

mis en place lors du précédent mandat et doivent désormais être mis à profit : communication 

dynamique, diffusion des informations élargie… Cette politique de syndicalisation doit être 

l’affaire de chacun-e d’entre nous puisqu’elle répond à un aspect fondamental de notre 

identité : nous sommes un syndicat de masse` 

Armer chaque syndiqué-e pour devenir militant-e 

Afin que cette politique de syndicalisation mène réellement à un syndicalisme de masse, il 

s’agit de former les camarades présent-es dans les sections et ce dès leur arrivée. Un travail a 

été amorcé et doit être développé. Pour cela, nous devons reprendre en mains la formation 

d’accueil qui doit permettre d’expliquer le fonctionnement de la CGT et de notre syndicat, 

d’outiller les camarades et de pouvoir faire en sorte qu’elles et ils militent activement et 

participent à l’action syndicale. Les sections seront ainsi plus armées pour organiser des 

Heure d’Information Syndicale (HIS) et construire un rapport de force au sein de leur 

établissement. Convaincre celles et ceux qui hésiteraient à cesser le travail pour défendre 

leurs droits requiert une formation et des habitudes militantes que le SDEN doit être apte à 

construire. 

L’échéance des élections professionnelles 

Les prochaines élections auront lieu en 2026 et représenteront un enjeu important de ce 

mandat. La campagne est un moment privilégié pour faire connaître le projet d’école porté 

par la CGT Educ’action. Par ailleurs, il est essentiel de s’assurer de notre représentativité et de 
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siéger aux différentes instances. Nous ne sommes pas dupes du soi-disant dialogue social mis 

en scène par le rectorat mais il est essentiel que notre combat soit porté face à l’employeur. 

Nos revendications et notre culture syndicale se différencient de celles des autres OS. Nous 

refusons toute co-gestion, nous nous opposons fermement à chaque proposition n’améliorant 

pas significativement les conditions d’apprentissage et d’exercice et nous portons la lutte des 

classes partout où c’est possible. Nous devons donc être à même de présenter une liste pour 

chaque scrutin pour 2026. Nous devons également avoir formé suffisamment de militant-es en 

amont pour déployer une campagne qui se solde par une victoire mais aussi par l’arrivée de 

nouvelles et nouveaux camarades dans notre SDEN. 

Enfin, nous devons déployer nos efforts de campagne auprès des personnels de catégorie B et 

C, qui représentent en nombre de personnels, l’immense majorité des agents, mais dont la 

participation aux élections (et donc la représentativité), est traditionnellement faible. En 

abordant leurs sujets de préoccupation (salaire, respect des EDT, déploiement du télétravail, 

mise en place d’Opa@le) nous serons perçus comme une force pertinente et crédible. 

La nécessité d’un développement par secteur géographique 

Cet axe de développement apparaissait déjà dans le document d’orientation précédent mais il 

reste à mettre en œuvre, cela est d’autant plus important que l’UD continue à nous exclure de 

la majorité des UL. Nous sommes un syndicat inter-catégoriel et à ce titre, nous ne nous 

organisons pas de façon corporatiste et segmentée C’est pourquoi nous favorisons les 

dynamiques militantes de bassin, afin que les collègues d’une même ville puissent se 

rencontrer régulièrement, notamment en période de mobilisation. Cela permet également de 

rompre l’isolement des camarades qui seraient seul.es dans leur établissement et qui auraient 

des difficultés à construire le syndicat. Pour coordonner l’activité de chaque bassin, un-e 

référente doit être mandatée afin de faire le lien entre les sections, d’organiser des tournées 

d’établissements, de participer aux mobilisations locales et d’échanger les informations avec 

le syndicat. Cette organisation doit être menée parallèlement à notre retour dans les UL. 

La participation active de notre SDEN aux actions interprofessionnelles 

En tant que syndicat de la CGT, nous sommes profondément attaché-e-s au travail 

interprofessionnel et à la dimension de classe de notre engagement. Pour changer réellement 

la société, nous aurons besoin d’unité et de force commune du monde du travail. Les luttes 

doivent être communes car elles ont un même ennemi : le système capitaliste et l’oppression 

des plus fragiles qu’il organise. Les camarades du SDEN 94 s’impliquent donc dans les actions 

proposées et organisées par les Unions Locales CGT du département et ce, malgré le veto trop 
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souvent émis par l’UD. De même, nous devons continuer à développer un travail avec les 

syndicats CGT du Val-de-Marne notamment ceux des territoriaux avec qui nous partageons 

des lieux de travail. 

Pour cela nous demandons toujours à retrouver notre pleine place au sein de l’UD 94 

(instance, locaux… ) en application des statuts confédéraux et dans le respect de la 

participation financière de nos adhérent-es au fonctionnement de l’UD. 

 Intégrer les problématiques environnementales à notre action syndicale 

Canicules à répétition, inondations, Covid-19 … La crise environnementale, dont le modèle 

capitaliste est responsable, impacte déjà lourdement les conditions de travail des personnels. 

Ces événements, dont nous savons qu’ils s’amplifieront, mettent en péril la santé des 

personnels et des élèves tout en fragilisant le bâti. Nous devons construire et défendre des 

revendications concrètes pour que l’Ecole publique participe à l’atténuation de ces 

phénomènes tout en mettant en œuvre les adaptations nécessaires pour protéger ses 

personnels et usagers notamment en nous saisissant des instances et GT concernant la 

problématique du bâti et de la santé.  

 

4/ Un fonctionnement interne à perfectionner 

 

Les pratiques et le fonctionnement de notre syndicat se sont améliorés mais chaque 

organisation doit se remettre en question continuellement et toujours chercher à mieux faire, 

notamment en menant les actions suivantes : 

Des camarades mandaté-es , relais des positionnements de leur syndicat 

Nous devons achever notre transition vers un syndicat pleinement démocratique. Pour cela, 

nous devons renouer avec le principe fondamental du mandatement. Les camarades siégeant 

dans des instances de la CGT ou des instances avec l’employeur doivent être mandaté-es par 

le syndicat. Le mandatement doit être donné par notre instance dirigeante, notre commission 

exécutive. Ce système permet d’éviter toute dérive bureaucratique comme le cumul des 

mandats. Par ailleurs, conformément à la charte de l’élu-e et du mandaté-e, les camarades 

concerné-es doivent sans cesse nourrir le lien entre la dite instance et le syndicat duquel ils 

et elles ne doivent pas se couper. Ne perdons pas de vue que le but de ces mandatements est 

de renforcer la CGT Educ’action 94 et son projet de société et non pas de servir des logiques 
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d’appareil. 

La refonte des statuts du syndicat 

Ce congrès a permis de discuter de la refonte de nos statuts. Il est impératif que pour le 

prochain congrès un bilan de l’application des nouveaux statuts soient présentés aux 

congressistes. 

Développer l’esprit de camaraderie et la solidarité 

Lors du mandat précédent, les liens de camaraderies ont pu se développer. Nous avons 

notamment renouer avec des pratiques fondatrices : AG, moments conviviaux … Nous devons 

poursuivre sur cette voie, et notamment lors de notre CSD et de notre congrès en proposant 

un repas à l’ensemble des participant-es. Le militantisme est chronophage et parfois pesant. 

Chacun-e doit pouvoir compter sur ses camarades pour être soutenu-e ou pouvoir passer le 

relais. 

Une commission exécutive à l’image du syndicat et pleinement active 

Les membres de notre CE doivent s’investir pleinement dans l’activité syndicale. L’instance 

dirigeante de notre syndicat ne doit pas se limiter à débattre et décider mais elle doit 

également participer à l’activité militante. Les camarades doivent donc être prêt-e-s à 

s’investir au-delà des seules réunions. Cela passe par l’animation des pôles d’activités, le suivi 

d’une zone géographique, ou encore l’aide aux tâches d’animation et d’apparition de notre 

organisation (rassemblements, manifestations, tables rondes…)  Plus généralement, chaque 

membre de la CE assume dans le cadre collectif et de façon solidaire les tâches militantes 

décidées par cette instance. 

Plusieurs congrès essentiels auront lieu lors de ce mandat (UNSEN-FERC) 

Le congrès de l’UNSEN aura ainsi lieu en 2025. Ces moments doivent permettre au SDEN94 de 

porter ses orientations qui sont parfois différentes des autres syndicats. Pour cela, nous 

devons continuer à nous réunir pour débattre des amendements, motions, prises de parole 

qui seront portés par les camarades mandaté-es. 

Organisation de réunions régulières et de formations des pôles d’activité. Les mandats 

précédents ont permis de développer des activités par pôle afin de former les camarades, de 

prendre en compte leurs expériences et de les intégrer à la dynamique de notre syndicat. 

Nous devons maintenir cette organisation. Élargir, quand cela sera possible, ces réunions aux 

non syndiqué.es doit être un moyen d’enrichir la culture syndicale des collègues et de faire 

découvrir le SDEN94. 
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Répartir l’activité militante 

Les charges militantes entre les différentes activités ne sont pas égales et diffèrent selon les 

périodes de l’année. Elles sont évidemment soumises au calendrier académique mais aussi au 

calendrier des mobilisations. Les camarades responsables de pôles doivent donc pouvoir 

intervenir sur l’ensemble des questions et participer aux mobilisations spécifiques si 

nécessaire. 

Accentuer encore davantage les liens avec le terrain. De même, l’amplification des luttes ne 

peut se construire qu’avec des données précises fournies par les sections. De nouveaux outils 

existent (sondages en ligne, arborescence Whatsapp…) et nous devons nous en saisir. Pour 

cela, il est nécessaire de former l’ensemble des camarades ou, a minima, les secrétaires de 

section. De même, des réunions entre les camarades chargé-es des activités, les référent-es 

de secteur géographique et les secrétaires de section doivent être mises en place. 

 

5/ Projet du syndicat : militer pour une école plus juste et émancipatrice 

 

Les politiques menées par les gouvernements successifs ont entraîné la casse du service 

public d'enseignement ainsi que la dégradation des conditions de vie et d’apprentissage de 

nos élèves. Ces  dernier-ère-s sont au cœur de notre choix de métier et la CGT Educ’action 

revendique une école offrant les meilleures conditions pour notre jeunesse. Pour cela, nous 

devons :  

Lutter contre les contre-réformes. Le gouvernement actuel ne cesse de multiplier les attaques 

contre l’enseignement public. Les contre-réformes du collège ou encore de la voie 

professionnelle sont des régressions que nous devons faire reculer. Nous devons également 

obtenir du gouvernement qu’il revienne sur les réformes antérieures qui ont dégradé le 

système éducatif (loi Rilhac, réforme des lycées Blanquer, TVP, Parcoursup…). 

Lutter pour obtenir des moyens à la hauteur des besoins L’austérité budgétaire doit être 

combattue. Nous défendons un vaste plan de financement de l’enseignement public et le 

développement des moyens alloués à l’éducation prioritaire. 

Empêcher l’entrée des entreprises à l’école. Dans son culte de l’esprit entrepreneurial, le 

gouvernement ne cesse d’ouvrir les portes de nos écoles aux entreprises. Les contre-réformes 

du collège et de la voie professionnelle, mais aussi les interventions d’associations 

subventionnées par des entreprises, sont des moyens mis en œuvre pour y parvenir. 
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Exiger des conditions d’apprentissage dignes passant par une limitation des effectifs et des 

dédoublements systématiques. Les élèves à besoins éducatifs particuliers doivent pouvoir 

disposer de conditions d’enseignement adaptées en termes de matériel, de locaux et 

d’accompagnement. L’inclusion ne dispose pas des moyens nécessaires et se fait même 

parfois sans aucun moyen ! Elle est alors synonyme de maltraitance pour les élèves concerné-

es et de souffrance pour les personnels. Nous devons poursuivre le travail mené en 

intersyndicale sur cette question en faisant vivre la plateforme revendicative élaborée avec 

les autres OS. 

Lutter pour une réelle médecine préventive et un accompagnement social de qualité pour les 

jeunes. Les moyens alloués à la santé et au social pour les élèves dans nos établissements 

sont trop faibles. Nous nous battons pour un plan massif de recrutement d’infirmières, de 

médecins, de psychologues et d’assistantes sociales en milieu scolaire qui garantisse un haut 

niveau de prise en charge, d’écoute, de prévention et de soin à destination des jeunes. 

Réaffirmer la nécessité de respecter la liberté pédagogique des enseignant.es. De plus en plus 

d’initiatives vont à l’encontre de notre liberté pédagogique : évaluations standardisées, 

manuels labélisés, colorations avec séquences fournies par les entreprises… Cette logique 

remet en cause notre savoir-faire et entraîne un appauvrissement du métier. Elle ajoute au 

sentiment de mépris et à la perte de sens. Par ailleurs, elle s’inscrit dans une logique où 

chaque enseignant-e peut être facilement remplaçable en interne afin d’éviter toute politique 

de recrutement. Nous refusons d’être reléguées au rang d’exécutant-es tout comme nous 

refusons l’externalisation de nos enseignements. Le recours à l’IA doit se faire dans le cadre 

de projets décidés par les collègues. 

Porter le projet d’école de la CGT 

Si la CGT est connue, il n’en est pas de même de son projet d’école. Peu de collègues 

connaissent les grands principes qui nous animent : le développement de pédagogies 

coopératives permettant de se construire ensemble sans intégrer la compétition et la lutte 

entre pairs, l’égale dignité des 3 voies, la création d’un lycée unique polytechnique, une 

gestion collégiale des établissements sans corps de direction … Tout ce programme est 

présent dans les repères votés dans les instances de l’UNSEN. Nous devons nous en saisir 

davantage afin de créer du matériel militant accessible permettant d’expliquer aux collègues 

l’identité de la CGT Educ’action et son projet émancipateur.  
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